
Chaque système de santé est confronté à des choix
difficiles concernant les innovations à financer et la
manière d’utiliser au mieux des ressources limitées.
Pour le Ghana, ces questions sont devenues de plus
en plus urgentes à mesure que les pressions sur le
Régime national d’assurance maladie (NHIS en
anglais) s’intensifiaient. En réponse, le pays s’est
engagé dans  un effort délibéré pour
institutionnaliser l’évaluation des technologies de
santé (ETS), en établissant un parcours structuré
pour examiner les données probantes relatives
aux nouvelles innovations sanitaires et en veillant
à ce que les décisions de prise en charge favorisent à
la fois la santé de la population et la viabilité à long
terme du régime d’assurance.

ÉTUDE DE CAS
Le système d'évaluation des technologies de santé au Ghana 
Une brève étude sur la manière dont un pays décide quels produits
de santé introduire et financer—dans le cadre d’une série consacrée
à différents pays.
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Figure 1: Résumé du système d’évaluation des technologies de santé du Ghana.

Récemment
institutionnalisée
(gouvernance 2019–
2020, directives de
procédure 2022); mise
en œuvre précoce.

L’ETS a été intégrée
progressivement aux
structures existantes
(liste des
médicaments
essentiels, directives
thérapeutiques
standard, NHIS) sur
plus d’une décennie—
et non pas en partant
de zéro.

Ancrer la réforme dans
un programme
d’assurance très prisé
sur le plan politique a
permis de réduire les
résistances—ce qui est
pertinent pour les pays
qui étendent leur
couverture tout en
subissant des
pressions budgétaires.

Au sein du
ministère de la
Santé; le secrétariat
de l’ETS relève de la
Direction de la
pharmacie et
conseille le ministre
de la Santé.

Les responsables de la santé, quel que soit le système de santé, doivent prendre des décisions cruciales concernant les
produits—notamment les tests de dépistage, les dispositifs médicaux, les médicaments et les vaccins—et les services à
fournir, dans les limites de leur budget de santé. Entre le pipeline mondial qui met les technologies sur le marché et les
systèmes nationaux chargés de les déployer à grande échelle se trouve un point d’inflexion crucial: l’introduction des
innovations en matière de santé. La hiérarchisation des priorités—qui inclut souvent des processus d’évaluation des
technologies de santé (ETS)—est une fonction essentielle de l’introduction des innovations, tout comme l’ensemble coordonné
de processus nationaux et infranationaux grâce auxquels les innovations sont préparées en vue d’un accès durable et à
grande échelle (par exemple, examen réglementaire, marchés publics, planification de la chaîne d’approvisionnement, etc.).

 Au sein
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SYSTÈME ACTUEL
Structures et processus de
hiérarchisation des produits de santé

Point de départ de l’introduction:
la liste des médicaments essentiels

Au Ghana, l’introduction d’innovations commence par
leur inscription sur la Liste des médicaments essentiels
(LME). La LME est conçue pour répondre aux besoins
prioritaires de la population en matière de santé et garantir
la cohérence entre les directives thérapeutiques standard
(DTS), les processus d’approvisionnement et les
remboursements. Elle sert de norme nationale pour la
sélection des médicaments en fonction de leur pertinence
pour la santé publique, de leur efficacité, de leur sécurité et
de leur rapport coût-efficacité comparatif. Malgré son nom
(«médicaments»), la LME inclut également des vaccins, des
dispositifs de diagnostic, des dispositifs médicaux et des
consommables. Le processus d’ajout de médicaments à la
Liste des médicaments essentiels (LME) est une procédure
rigoureuse, fondée sur des données probantes, coordonnée
par le Programme national ghanéen des médicaments et
dirigée par le Comité national de sélection des
médicaments. Cette procédure s’appuie sur les critères
utilisés pour la Liste des médicaments essentiels (LME) de
l’Organisation mondiale de la santé (OMS). Contrairement à
la LME de l’OMS, qui est révisée et mise à jour tous les
deux ans, la LME du Ghana, bien que rigoureuse, n’est
pas mise à jour de manière régulière—la dernière mise à
jour remonte à 2017. Le «manque de ressources» est la
raison la plus souvent invoquée pour expliquer ces mises à
jour irrégulières.

De la liste des médicaments essentiels au remboursement:
la liste des médicaments du Régime national d’assurance
maladie (NHIS)

L’inscription sur la LME ne signifie pas automatiquement une
prise en charge par le Régime national d’assurance maladie
(NHIS). La liste des médicaments du NHIS est un sous-
ensemble de la LME destiné à guider les prestataires de
soins dans la prestation de services aux assurés. Cette liste
se concentre sur les maladies couvertes par le panier de
soins du NHIS, qui exclut notamment les médicaments
relevant de programmes spécifiques (tels que ceux destinés
au VIH/sida et à la tuberculose) ainsi que les anesthésiques.
Elle est élaborée en évaluant les données probantes
relatives à la prise en charge des problèmes de santé
couramment rencontrés dans les établissements de santé.
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Ces évaluations sont réalisées par des groupes de spécialistes
(médecins, pharmaciens et sages-femmes) ainsi que par un
groupe restreint de cliniciens. La liste des médicaments du
NHIS est mise à jour plus fréquemment que la Liste des
médicaments essentiels (LME)—souvent chaque année—
afin de tenir compte de l’évolution des prix du marché et
des besoins en matière de soins de santé. Cependant, en
raison de la faible fréquence des mises à jour de la LME, la
liste des médicaments du NHIS intègre certains produits qui
ne figurent pas encore dans la LME.

Si ces listes constituent un repère pour les produits et
technologies de santé nécessaires à la satisfaction des
besoins du système de santé, la dépendance vis-à-vis de la
Liste des médicaments essentiels (LME) représente un défi
majeur pour l’introduction de nouvelles innovations.
L’impossibilité de mettre à jour la LME sans procéder à un
examen complet limite l’introduction efficace et efficiente de
nouveaux produits de santé.

Ajouter une nouvelle voie d’évaluation: 
l’institutionnalisation de l’ETS

L’institutionnalisation du processus d’évaluation des
technologies de santé (ETS) au Ghana en 2020 a ouvert
une nouvelle voie pour organiser les données probantes
en vue de l’examen des nouvelles technologies de santé
et de la formulation de recommandations concernant le
panier de soins du NHIS. Le système ghanéen d’ETS est
intégré au ministère de la Santé, avec des rôles et des
compétences clairement définis, ainsi qu’un processus
séquentiel pour mener les ETS et les mettre en œuvre dans la
prise de décision. Cependant, la mesure dans laquelle l’ETS
est pleinement systématisée et fait autorité dans les décisions
d’introduction d’innovations reste un travail.

Qu’est-ce que l’ETS?
 L’évaluation des technologies de santé (ETS)
est un processus multidisciplinaire qui utilise

des méthodes explicites pour déterminer la
valeur d’une technologie de santé à

différentes étapes de son cycle de vie. Son
objectif est d’éclairer la prise de décision afin

de promouvoir un système de santé
équitable, efficace et de haute qualité (HTAi).

https://www.moh.gov.gh/wp-content/uploads/2020/07/GHANA-EML-2017.pdf
https://doi.org/10.1093/heapol/czz107
https://www.nhis.gov.gh/files/2025%20NHIS%20ML.pdf
https://htai.org/what-is-hta/


3 | Étude de cas: Ghana | Consortium ALIGN | alignconsortium.org

La mise en place, en 2022, d’une structure de gouvernance
de l’ETS et de lignes directrices officielles sur le processus
d’ETS constitue une avancée prometteuse vers l’utilisation de
l’ETS dans la prise de décision au sein du NHIS. La structure
de gouvernance de l’ETS au Ghana se compose de trois
organes principaux (Figure 2):

Le Secrétariat de l’ETS—rattaché à la Direction de la
pharmacie du ministère de la Santé—coordonne la
proposition des thèmes, gère le processus d’évaluation
et soutient les travaux du Groupe de travail technique
(GTT) et du Comité de pilotage.
Le Groupe de travail technique est chargé de produire et
de synthétiser les données probantes qui sous-tendent
les délibérations de l’ETS. Ce groupe rassemble des
acteurs multidisciplinaires issus du secteur public et du
milieu universitaire, notamment des représentants
techniques du ministère de la Santé, d’établissements
cliniques et universitaires, ainsi que de l’Autorité
nationale d’assurance maladie.
Le Comité de pilotage fait office d’organe principal de
délibération et de prise de décision au sein de
l’architecture de l’ETS du Ghana; il élabore des
recommandations officielles à l’intention du ministre de
la Santé.

Ensemble, ces instances ont pour mission de produire des
données probantes, de délibérer sur les conclusions et de
formuler des recommandations concernant la
hiérarchisation et le remboursement éventuel des
technologies de santé proposées.

Le processus d’ETS: huit étapes, 
de la proposition à la décision

Le processus d’ETS s’articule autour d’un cadre décisionnel
en huit étapes (Figure 3), qui peut être mis en œuvre sous la
forme d’une ETS complète ou d’une ETS rapide (avec des
délais raccourcis). Les ETS complètes comprennent une
évaluation économique et, lorsque cela est possible, une
modélisation des coûts et des résultats selon différents
scénarios politiques. Les ETS rapides raccourcissent les
délais en s’appuyant davantage sur des synthèses de
données existantes et sur une adaptation contextuelle. Elles
appliquent les mêmes critères fondamentaux mais allègent
la profondeur de l’analyse, en limitant la création de
nouveaux modèles économiques et les consultations
approfondies, afin de permettre des décisions plus rapides.

La première étape, la sélection des thèmes, est
principalement guidée par l’orientation politique du
gouvernement, les priorités du ministère de la Santé ou
les défis spécifiques du système de santé. Les thèmes
peuvent également émerger à l’issue de consultations avec
les principales parties prenantes. Le groupe de travail
technique (GTT) sur l’ETS dirige l’évaluation et l’élaboration
des recommandations. Les évaluations peuvent porter sur
l’efficacité clinique, la sécurité, le rapport coût-efficacité,
l’impact budgétaire et les implications plus larges pour le
système de santé.

 Figure 2: Structures et rôles dans la prise de décision relative à l’introduction d’innovations dans le système de santé ghanéen.
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L’expérience du Ghana en matière d’institutionnalisation de
l’ETS montre comment les réformes visant à hiérarchiser et à
introduire des innovations peuvent être menées de manière
politiquement viable, financièrement responsable et alignée
sur les objectifs plus larges de la couverture sanitaire
universelle (CSU). Le Régime national d’assurance maladie
(NHIS) est depuis longtemps un programme
politiquement sensible, régulièrement mis en avant lors
des campagnes électorales et façonné par l’influence
politique sur les nominations et l’orientation des
politiques.

En raison de cette centralité politique, les réformes visant à
renforcer le NHIS nécessitaient des solutions capables de
répondre à la fois aux pressions techniques et politiques.
L’ETS a gagné en popularité précisément parce qu’elle offrait
un moyen structuré de gérer la hausse des coûts, de
respecter les engagements en matière de CSU et de renforcer
la confiance du public.

La dynamique en faveur de l'évaluation des technologies
de santé (ETS) s'est développée progressivement sur plus
d'une décennie (Figure 4). Différents acteurs ont perçu l'ETS
comme une réponse à des défis spécifiques:

Pour le ministère de la Santé, le principal défi consistait à
trouver les moyens de respecter les engagements en
matière de couverture sanitaire universelle (CSU) dans un
contexte de pressions budgétaires croissantes, tout en
préservant sa légitimité et la confiance du public.

Le GTT transmet ensuite ses recommandations au comité
de pilotage, principale instance décisionnelle. Le comité de
pilotage délibère et émet une recommandation finale à
l’intention du ministre de la Santé. Les décisions du comité
de pilotage sont publiées sur le site officiel du ministère
de la Santé afin de recueillir les commentaires du public
pendant deux semaines, et tout recours doit être
déposé dans les 10 jours suivant la publication. Ce
mécanisme de publication et de recours introduit un niveau
formel de transparence et de responsabilité dans le
processus d’ETS.

La mise en œuvre de l’ETS au Ghana est toujours en
cours et se heurte à des obstacles tels que des
capacités limitées pour mener à bien l’ETS. Cependant,
les mesures prises à ce jour, qui s’appuient sur les
structures existantes, ont permis à l’ETS ghanéen de
devenir un outil décisionnel important pour l’avenir 
du NHIS.

COMMENT CE SYSTÈME
A-T-IL VU LE JOUR ?

Figure 3: Le processus d’ETS en huit étapes du Ghana.
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Pour l’Autorité nationale d’assurance maladie, le problème
consistait à garantir une plus grande efficacité et un
meilleur rapport qualité-prix dans les décisions de
remboursement, compte tenu notamment de la part
importante des demandes de remboursement liées aux
médicaments.
Pour les partenaires au développement, l’ETS représentait
un mécanisme permettant d’institutionnaliser la prise
de décision fondée sur des données probantes et de
renforcer les systèmes de gouvernance nationaux.
Pour les universitaires et les experts techniques, elle offrait
l’occasion de renforcer les capacités analytiques locales
en matière d’évaluation économique et de définition
des priorités.

Les déficits persistants du régime national d’assurance
maladie et les dépenses élevées en médicaments ont
renforcé ces motivations. L’éventail étendu des prestations
du régime n’avait pas été élaboré à l’issue d’une
hiérarchisation systématique des priorités ni d’une analyse
budgétaire explicite, ce qui a créé un décalage entre les
prestations et les ressources disponibles. Ce contexte a
généré des pressions tant budgétaires que politiques en
faveur d’un processus décisionnel plus transparent et
mieux structuré. 

Il est important de noter que le Ghana n’a pas mis en place
l’ETS à partir de zéro. Le pays disposait déjà de bases
solides sous la forme de la liste des médicaments
essentiels, des directives thérapeutiques standard et du
Comité national de sélection des médicaments, qui
fournissaient une infrastructure institutionnelle et des
normes en matière d’évaluation des données
probantes. Les premières activités de formation menées
entre 2009 et 2012, soutenues par l’OMS et ses partenaires,
ont permis de sensibiliser aux questions d’évaluation
économique et de mettre en évidence les lacunes en
matière de capacités. Une évaluation de l’état de
préparation réalisée dans le cadre du Partenariat pour
l’accès et la prestation de soins (Access and Delivery
Partnership) en 2014–2015 a en outre défini des options
pour l’institutionnalisation de l’ETS, avec le soutien de
partenaires tels que le gouvernement japonais, PATH, le
PNUD, l’OMS, l’Institut norvégien de santé publique, la
LSHTM et l’iDSI.

L’évaluation des technologies de santé (ETS) de 2016 sur le
traitement de l’hypertension a marqué un tournant, en
démontrant comment l’évaluation économique pouvait
éclairer les politiques et réduire les coûts. Ses conclusions
ont influencé les recommandations thérapeutiques
standard de 2017 et mis en évidence des opportunités de
négociation des prix et de substitution thérapeutique.
L’ETS est ainsi passée d’un concept abstrait à un outil
pratique offrant des avantages tangibles.

La politique nationale sur les médicaments de 2017 a
officiellement reconnu l’ETS comme un mécanisme de
définition des priorités et a mis l’accent sur l’alignement
avec les organismes statutaires existants, tels que
l’Autorité des aliments et des médicaments et
l’Assurance maladie nationale. L’intégration de l’ETS au
sein de structures établies minimise les perturbations
institutionnelles et atténue les menaces perçues pesant sur
les mandats existants. Les forums politiques de haut niveau
ont également joué un rôle essentiel dans la promotion de
l’institutionnalisation de l’ETS.

Les défenseurs de l’ETS ont obtenu une place pour l’ETS lors
des sommets nationaux du secteur de la santé de 2017 et
2018, un forum annuel de planification où les décideurs
pouvaient aligner l’ETS sur les objectifs stratégiques
nationaux. En 2018, l’aide-mémoire du secteur de la santé
publié à l’issue du Sommet du secteur de la santé incluait
l’ETS, et par la suite, les efforts de mise en œuvre ont
commencé à prendre forme.

En 2019, le ministre de la Santé a inauguré le groupe de
travail technique et le comité de pilotage de l’ETS,
officialisant ainsi les modalités de gouvernance. Il a été
décidé d’intégrer le secrétariat de l’ETS au sein de la
Direction de la pharmacie—un choix pragmatique qui
s’inscrivait dans le prolongement des responsabilités
existantes concernant la liste des médicaments essentiels et
les groupes stratégiques de traitement, malgré quelques
débats internes initiaux.2

La stratégie ghanéenne en matière d’ETS (2020) et les lignes
directrices relatives au processus d’ETS qui ont suivi (2022)
ont introduit des procédures standardisées concernant les
méthodes d’évaluation, les perspectives, l’analyse des
incertitudes et l’impact budgétaire. Ces instruments ont
contribué à systématiser l’ETS et à garantir la cohérence
entre les analyses. En intégrant l’ETS au sein des
structures statutaires, en impliquant des parties
prenantes multisectorielles et en maintenant la
supervision ministérielle, le Ghana a transformé l’ETS à
la fois en un outil technique et en un mécanisme de
gouvernance permettant de gérer la tension
fondamentale de la CSU: l’élargissement des droits face à
des ressources limitées et à des possibilités technologiques
croissantes.
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Certains font valoir que ce dispositif présente un risque potentiel pour
l’indépendance du Secrétariat, car les décisions en matière d’ETS pourraient
être perçues comme plus sensibles à l’influence du ministère de la Santé. 
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 Un tournant décisif a été marqué par
l’ETS de 2016 sur le traitement de
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l’évaluation économique pouvait éclairer

les politiques et réduire les coûts.
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Figure 4: Chronologie des principales réformes
en matière de priorisation des innovations en
matière de santé et d’institutionnalisation de
l’ETS au Ghana.
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Ces réformes ont été soutenues et portées par des acteurs clés
au sein du ministère de la Santé et de la Direction de la
pharmacie. Ces acteurs clés ont mis à profit leur influence et
leur autorité pour orienter les décisions d’adoption, naviguer
dans les méandres bureaucratiques et aligner l’évaluation des
technologies de santé (ETS) sur les priorités nationales. Ils ont
mobilisé des coalitions et utilisé des instruments politiques
officiels, tels que l’aide-mémoire du secteur de la santé, pour
obtenir des engagements et maintenir la dynamique.

Les réformateurs et les acteurs clés ont pris soin de
présenter l’ETS comme un mécanisme visant non
seulement à renforcer l’équité, l’efficacité et la viabilité au
sein de la CSU, mais aussi à organiser les données
probantes nécessaires lors de la révision des
recommandations. Ce cadrage a contribué à obtenir
l’adhésion politique. En tirant parti de leurs positions
institutionnelles, en coordonnant des groupes de travail
techniques et en s’appuyant sur une expertise externe, ces
acteurs clés ont contribué à ancrer l’ETS dans le processus
décisionnel courant, malgré les contraintes en matière de
ressources et de capacités.

Le processus d’ETS au Ghana en est encore aux premiers stades
de sa mise en œuvre et n’a pas encore eu l’occasion d’être mis à
l’épreuve pour démontrer comment il peut améliorer
l’efficacité. Depuis la mise en place des structures de
gouvernance et des orientations, l’ETS n’a été menée que pour
une seule priorité politiquement saillante: le traitement du
cancer. Les analyses liées à l’ETS ont fourni des données
probantes permettant d’inclure quatre cancers infantiles dans
le SCN.

Cependant, un enseignement important a été tiré du premier
cas d’application de l’évaluation économique concernant
l’hypertension. Malgré les économies réalisées grâce au
processus d’évaluation, des contraintes persistantes au
niveau de la prestation continuent d’entraver la prise en
charge efficace de l’hypertension. Cela met en évidence un
enseignement essentiel: la réforme des priorités doit s’inscrire
dans le cadre des contraintes du système de prestation et/ou
s’accompagner d’un renforcement de la prestation et du système
afin de traduire les gains d’efficacité en une amélioration des
résultats de santé.

Les promoteurs ont mobilisé des coalitions
et utilisé des instruments politiques
formels, tels que l’aide-mémoire du secteur
de la santé, pour obtenir des engagements
et maintenir la dynamique.

https://doi.org/10.1080/23288604.2024.2314519
https://www.cambridge.org/core/journals/international-journal-of-technology-assessment-in-health-care/article/standards-for-the-conduct-and-reporting-of-health-technology-assessments-ghana-reference-case-of-hta-and-economic-evaluations/BBDF2C9490B0FCDB4A739490FFD8230A
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Couverture et financement.
Qui est couvert? Le Régime national d’assurance
maladie (NHIS) couvre environ 20 millions de
personnes, soit environ 60% de la ~35 millions
d’habitants du Ghana. La loi de 2012 sur
l’assurance maladie nationale rend l’affiliation
obligatoire pour tous les résidents, bien que la
couverture reste bien en deçà de l’universalité.
Ce qui est pris en charge. Le NHIS couvre
environ 95% des pathologies diagnostiquées, y
compris les soins ambulatoires, hospitaliers et
d’urgence (à quelques exceptions près), ainsi que
les médicaments—la couverture a récemment
été étendue, grâce à ETS, aux soins coûteux tels
que le traitement de quatre cancers infantiles.
Les médicaments relevant de programmes
spécifiques (par exemple, VIH/SIDA, tuberculose)
ne sont pas pris en charge par le régime et sont
financés par d’autres canaux publics.
Qui finance le système. Le Ghana consacre
environ 4% de PIB à la santé (environ 83 dollars
par habitant en 2022), les recettes publiques
nationales finançant 53 à 60% des ressources de
santé (y compris le NHIS), les bailleurs de fonds
environ 12% et les dépenses à la charge des
patients environ 26%. Le NHIS lui-même est
financé principalement par une taxe à la
consommation spécifique—la cotisation à
l’assurance maladie nationale (une partie de la
TVA)—ainsi que par des retenues sur les salaires
des travailleurs du secteur formel et par les
cotisations des assurés.

L’Autorité nationale de l’assurance maladie
réglemente également les régimes d’assurance
maladie privés (PHIS). Outre le NHIS, il existe un
solide système de santé privé au Ghana, avec 12 PHIS
agréés proposant des services complémentaires à
ceux du NHIS. Il couvre les services qui ne sont pas
entièrement pris en charge par le NHIS, tels que les
soins spécialisés, et permet également d’accéder à
des établissements de santé privés.
Les produits achetés par l’État pour les
programmes verticaux sont acquis par
l’intermédiaire de la Direction des achats et de la
chaîne d’approvisionnement du ministère de la
Santé. Les médicaments destinés à ces programmes,
tels que ceux utilisés pour le VIH, la tuberculose et la
vaccination infantile, ne figurent pas sur la liste des
médicaments du NHIS puisqu’ils sont financés par
d’autres sources publiques. Les produits acquis par 
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les bailleurs de fonds transitent par des canaux soutenus
par les partenaires tels que le GHSC-PSM (un mécanisme
mondial de chaîne d’approvisionnement), bien qu’il soit
prévu de regrouper les achats provenant de toutes les
sources au sein d’une plateforme commune afin
d’améliorer la visibilité.

Le système de santé ghanéen est décentralisé—mais pas
en ce qui concerne les décisions les plus pertinentes
pour la hiérarchisation et l’introduction des innovations.
Les décisions relatives à la hiérarchisation et à l’introduction
des produits de santé sont largement centralisées au sein du
ministère de la Santé et de la Direction de la pharmacie. Les
équipes de gestion sanitaire de district, chargées de la mise
en œuvre, participent rarement au processus d’élaboration
des politiques. Les assemblées de district font office
d’instances décisionnaires politiques au niveau local, mais
l’élaboration des politiques reste largement descendante.

L’expérience du Ghana offre quatre enseignements
transposables pour d’autres pays cherchant à
institutionnaliser une prise de décision fondée sur des
données probantes pour l’introduction d’innovations
sanitaires (également résumés dans la Figure 5):

1.Aligner les réformes relatives à la hiérarchisation et à
l’introduction des produits sur les programmes de
couverture sanitaire universelle (CSU) politiquement
prioritaires. Les réformes gagnent en crédibilité
lorsqu’elles s’alignent sur des engagements visibles et
politiquement prioritaires, tels que la CSU, et qu’elles
s’inscrivent dans les structures politiques et
institutionnelles existantes. Au Ghana, l’ETS a progressé
car elle a été présentée comme essentielle au maintien du
politique nationale des médicaments et ancrée dans la
politique nationale sur les médicaments et les structures
existantes de sélection des médicaments (liste des
médicaments essentiels, groupes de travail stratégiques),
ce qui a permis aux parties prenantes de considérer l’ETS
comme un processus complémentaire et renforçant les
systèmes existants. Le ministre de la Santé a ensuite
institutionnalisé l’ETS en l’intégrant au sein de la Direction
de la pharmacie et en mettant en place des mécanismes
de gouvernance. En intégrant les réformes aux structures
existantes, le Ghana a réduit les résistances, renforcé la
légitimité et accéléré l’adoption.

ENSEIGNEMENTS ET
IMPLICATIONS POUR
D’AUTRES PAYS

https://www.moh.gov.gh/wp-content/uploads/2025/02/Ghana_HSCMP_2025-2029_Final-Print-Version_17January2025.pdf
https://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S2949856224000102


de décision efficace et fondée sur des données probantes est
réalisable, tout en tirant parti des premiers succès pour créer
une dynamique institutionnelle à long terme (comme dans le
cas de l’ETS sur l’hypertension au Ghana).

4.Il faut aller au-delà des réformes institutionnelles et
intégrer les structures de hiérarchisation des priorités
dans les processus décisionnels concrets. Cette
démarche évite que la hiérarchisation des priorités ne soit
mise à l’écart par des forces politiques et
bureaucratiques. Le Ghana a réalisé des progrès
substantiels dans l’institutionnalisation des réformes et la
mise en place de processus et de structures de
gouvernance. Cependant, il est encore possible de
renforcer la prise de décision en intégrant directement
l’ETS dans les cycles réguliers de révision des budgets et
des paniers de prestations, des négociations de prix et
des procédures de passation des marchés, avec des
points de décision clairs. Lorsque les systèmes de
hiérarchisation sont intégrés au cœur du mécanisme
décisionnel du secteur de la santé, ils deviennent
résilients, crédibles et capables d’améliorer l’introduction
des innovations sanitaires de manière plus efficace et
efficiente au fil du temps.

Le Ghana offre un modèle opportun et pertinent pour les
autres pays qui envisagent de réformer leurs méthodes de
hiérarchisation et de décision concernant les produits de
santé à introduire et à rembourser dans leurs systèmes de
santé publics. L’enseignement à en tirer n’est pas de copier
les institutions ghanéennes, mais d’adapter les fonctions qui
les sous-tendent. Le Ghana n’en étant encore qu’aux
premières phases de son institutionnalisation, il reste encore
beaucoup à explorer sur la manière dont le processus d’ETS
fonctionnera dans la pratique et profitera au système de
santé ghanéen et à la population.

2.S’appuyer sur des acteurs techniques et politiques
de haut niveau, bien ancrés dans le système, pour
qu’ils utilisent leur autorité, leurs réseaux et leur
connaissance du système afin de mener et de
pérenniser les réformes politiques. Au Ghana, les
acteurs clés au sein du ministère de la Santé, de la
Direction de la pharmacie et des partenaires de
développement étaient déjà des acteurs influents dans
la sélection des médicaments et la prise de décision
concernant les paniers de soins. L’autorité liée à leur
position leur a permis de se faire une place à l’ordre du
jour des sommets nationaux sur la santé et d’aligner
l’ETS sur les priorités nationales telles que la
pérennisation du Système national d’assurance maladie
(NHIS), traduisant ainsi la volonté politique en
structures institutionnalisées. Pour les pays poursuivant
des réformes similaires, il est essentiel d’identifier et de
donner les moyens d’agir aux acteurs clés déjà intégrés
dans les est essentiel. Les acteurs clés ont besoin de
mandats clairs, d’un accès aux instances décisionnelles,
ainsi que d’un soutien technique et politique pour
renforcer leur capacité à mener les réformes à bon port
malgré les obstacles bureaucratiques et politiques.

3.Il faut reconnaître que les réformes efficaces en
matière de hiérarchisation des priorités nécessitent
du temps pour s’inscrire à l’ordre du jour politique,
obtenir un soutien politique et se traduire par une
mise en œuvre systématique. L’expérience du Ghana
montre que l’institutionnalisation de l’ETS n’a pas été le
fruit d’une décision ponctuelle, mais d’un parcours
s’étalant sur une décennie, ce qui reflète le fait que,
même lorsque la volonté politique existe, les réformes
doivent composer avec la politique bureaucratique, les
déficits de capacités et l’évolution des priorités. Malgré
ces réalités, les pays peuvent commencer là où ils en
sont. Des décisions de hiérarchisation renforcées
peuvent être introduites et testées, fournissant ainsi
aux pays une preuve de concept tangible que la prise 
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Figure 5: Synthèse des enseignements et des implications pour d’autres pays tirés de l’expérience du Ghana en matière d’ETS.
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Cette étude de cas fait partie d’une série d’analyses
approfondies sur la prise de décision produites par le
consortium ALIGN dans le cadre de notre programme
d’apprentissage partagé. Chacune examine comment un
pays donné a relevé le défi persistant que représente
l’introduction de nouvelles innovations en matière de
santé: comment il les évalue, les hiérarchise, les finance et
les pérennise dans le cadre de contraintes budgétaires et
politiques réelles. Notre objectif n’est pas de classer les
systèmes ni d’imposer un modèle unique, mais de
comprendre comment les réformes se déroulent
concrètement: ce qui les favorise, ce qui les freine, et ce
qui est transposable ou non d’un contexte à l’autre. Ces
études de cas éclairent le travail d’ALIGN aux côtés de ses
partenaires nationaux et sont proposées dans un esprit
d’apprentissage mutuel. Nous invitons nos collègues qui
connaissent ces systèmes de première main à nous faire
part de leurs réactions, corrections et contre-exemples.

Le consortium ALIGN vise à améliorer les résultats en matière de santé en renforçant les systèmes décisionnels essentiels qui
déterminent la manière dont les innovations en matière de produits de santé sont hiérarchisées et introduites dans les pays,
afin de rendre ces systèmes plus efficaces et plus performants. Composé du Duke Global Health Innovation Center, du South
African Medical Research Council (SAMRC), du Kenya Paediatric Research Consortium (Keprecon) et d’ENDA Santé, le consortium
ALIGN soutient les gouvernements nationaux du Kenya, au Sénégal et en Afrique du Sud à améliorer la mise en œuvre des
innovations, en se concentrant sur quatre domaines prioritaires: la coordination et les capacités à l’échelle de l’ensemble du
gouvernement, la prise de décision fondée sur les données, l’engagement de l’ensemble du marché (y compris au niveau
national, régional et mondial) et la planification par portefeuille. L’objectif est de créer des systèmes de santé plus responsables
et plus résilients, capables d’offrir plus rapidement de meilleurs résultats de santé pour tous, et de générer des connaissances,
des outils et des ressources pouvant être utilisés par les parties prenantes du monde entier.

 À PROPOS DU
 CONSORTIUM ALIGN

En savoir plus sur le consortium ALIGN.

Nous remercions les auteurs de cette étude de cas, Emily
Macharia, Heather Lanthorn et Beth Boyer, ainsi que tous les
relecteurs et contributeurs du consortium ALIGN. Nous
adressons des remerciements particuliers à Jennifer Larson
Sawin pour son soutien à la conception et à la diffusion de
cette étude de cas. Les échanges avec Augustina Koduah,
Alex Dodoo, et Justice Nonvignon nous ont été très utiles.
Toute erreur reste de notre responsabilité.

Mention relative à l’IA: les auteurs ont utilisé l’intelligence
artificielle pour trouver les sources initiales, améliorer la
clarté du texte, et aider à la traduction en français.

À PROPOS DE 
CETTE SÉRIE REMERCIEMENTS


	Le processus d’ETS: huit étapes,
	de la proposition à la décision
	Un tournant décisif a été marqué par l’ETS de 2016 sur le traitement de l’hypertension, qui a démontré comment l’évaluation économique pouvait éclairer les politiques et réduire les coûts.
	Les promoteurs ont mobilisé des coalitions et utilisé des instruments politiques formels, tels que l’aide-mémoire du secteur de la santé, pour obtenir des engagements et maintenir la dynamique.

	CONTEXTE
	CRITIQUE
	ENSEIGNEMENTS ET IMPLICATIONS POUR D’AUTRES PAYS
	SOURCES
	À PROPOS DE
	CETTE SÉRIE
	REMERCIEMENTS

